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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Les  commifîaires  de  la  comptabilité  nationale  attendent 
depuis  quatre  années  une  décifion  fur  la  quefïion  defavoir 
comment  feront  allouées  aux  comptables  les  fournies- 
affignats  qu'ils  ont  verfées  à  compte  ou  pour  folde  de  leur* 
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débets.  Trois  rapports  ont  été  fûts.,  À  la  fuite  d'un  qua- 
trième renvoi,  après  un  nouvel  examen,  la  commiflion, 
dont  je  fuis  l'organe,  a  préfenté  le  projet  de  réfoiution  fur 
lequel  la  difeuffion  va  s'ouvrir. 

Repréfentans  du  peuple ,  votre  commiflion  eût  defiré 
pouvoir  vous  offrir  un  travail  allez  bon  pour  qu'il  n'eût 
rien  à  craindre  delà  critique  la  plus  févère.  Malgré  tous 
nos  efforts,  nous  fommes  reliés  convaincus  qu'il  étoit  im- 
poflible  d'y  parvenir.  On  entrevoit  3  on  approche ,  niais 
on  atteint  difficilement  le  but  dans  une  femblable  matière; 
il  faut  vaincre ,  il  faut  accorder  les  variations  du  ligne 
monétaire  :  il  efl:  difficile  de  délimiter  invariablement  là 
où  la  verfatilité  des  lois  s'eft  mefurée  fur  la  verfatilité  des 
événemens. 

Le  projet  contre  lequel  font  inferits  plufieurs  orateurs 
ne  vaut  peut-être  rien,  il  n'efc  pas  du  moins  le  meilleur 
poffible.  Votre  commiflion  efl  très-difpofée  à  le  juger  ainfi. 
Nous  avons  recherché  la  vérité  de  bonne  foi  ;  de  bonne 
foi  auffi  nous  ferons  combattus.  La  difeuffion  la  plus  ap- 
profondie applanira  les  difficultés ,  aifurera  la  folution 
de  quellions  dont  Tindécinon  tient  en  fouffrance  &  le 
tréfor  public  dont  elle  tarit  une  des  fources  ,  &  les  comp- 
tables dont  elle  entrave  &  fufpend  la  libération.  A  cette 
libération  efl  directement  ou  indirectement  attachée  la 
tranquillité  de  plufieurs  milliers  de  fils ,  petit-fils,  gendres, 
collatéraux  ,  cautions  &  fociétaires  de  comptables.  Au 
mode  de  libération  que  vous  allez  fixer  font  fournis  dune 
part  les  intérêts  de  la  République,  de  lautre  l'exécution 
ou  la  nullité  d'engagement  ventes  & :  traçons  lans 
nombre ,  FanéantSlement  ou  la  réprodudion  du  commerce 
&  de  rinduftrie  dans  plufieurs  mains,  la  ruine  ou  la  proi- 
périté  de  dix  mille  familles  répandues  dans  le»  diflerens 
cantons  de  la  République.  '  . 

Avant  de  paifer  à  la  lecture  du  projet  de  refolution  fur 
k  mode  de  paiement  des  débets  des  anciens  comptables , 
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je  demanderai  au  Confeil  la  permiffion  de  lui  rappeler 
quelques  obfervations  analytiques  des  principes  qui  ont 
déterminé  le  travail  dé  la  cômmiffion. 

Repréfentans  du  peuple  ,  les  comptables  fiif  îefquels  vous 
avez  à  prononcer  fe  divifent  en  deux  clalTes  ;  ceux  dont  la 
geftion  efl  antérieure  au  22  avril  1790  ;  ceux  dont  la  geftion 
éû  poftérieure  à  cette  époque  :  les  premiers  ont  reçu  des 
écus,  les  autres  ont  touché  des  affigriats. 

Les  uns  &  les  autres  dévoient  verfer  au  tréfor  public  le 
produit  de  leurs  recettes  à  des  époques  déterminées  par 
les  lois. 

Peu  de  comptables  ont  Verfé  immédiatement  après  la 
c?ffation  de  leurs  fondions  :  le  plus  grand  nombre  a  donné 
des  valeurs  plus  ou  moins  réelles,  parce  qu'il  a  éloigné 
davantage  fes  verfemens.  De  cette  inexécution  des  obliga- 
tions principales  des  comptables  fortent  les  reproches  mé- 
rités qui  détermineront  l'opinion  la  plus  rigoureufe  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  veulent  les  faire  payer  fur  les 
valeurs  les  plus  approximatives  du  numéraire. 

On  diflingue  en  comptabilité  deux  fortes  de  débets  ;  les 
débets  clairs  qui  réfultent  de  la  balance  de  la  recette  &  de 
la  dépenfe ,  &  de  l'excès  de  la  première  fur  la  féconde  ; 
puis  les  débets  acceffoires  ou  fouffrances  de  formalités  qui 
réfultent  des  fommes  que  les  lois  ne  permettent  pas  d'allouer 
en  dépenfe,  ou  dont  les  comptables  ne  préfentent  pas , 
fouvent  même  ne  peuvent  pas  produire,  de  quittances  eu 
de  pièces  coiiîp tables  en  règle  ,  quoique  ces  fommes  aient 
été  réellement  payées. 

À  l'arbitraire ,  aux  intrigues ,  aux  faveurs ,  aux  privi- 
lèges qui  dans  l'ancien  régime  faifoient  difparoître  ,  fans 
aucun  profit  pour  le  tréfor  public,  tous  les  débets  accef- 
foires ou  fouffrances  de  formalités  ,  la  loi  du  2.3  août  179^ 
a  mbftitué  des  règles  que  le  plus  fouvent  avec  de  la  bonne 
volonté ,  avec  de  la  bonne  foi  le  comptable  le  plus  intelligent 
ik  le  plus  honnête  n'a  pu  appliquer  aux  opérations  incon- 
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fidérces  ou  malheureufes ,  dont  la  perte  doit  refier  à  fa 
charge.  Le  Confiai,  dans  fa  fageffe,  jugera  fi  nous  avons 
été  trop  févërës  ou  trop  faciles  dans  le  mode  de  paiement 
voulu  par  l'article  V  du  projet. 

Des  débets  clairs  fortent  les  queflions  de  favoir , 

i°.  Si  les  paiemens  faits  en  papier- monnoie  par -des 
comptables  d'écus  doivent  être  regardés  comme  faits  au 
pair  ,  &  alloués  comme  tels  pour  leur  valeur  nominale  ? 
•  fSi  les  paiemens  faits  par  des  comptables  d'afïlgnats 
a  des  époques  poflérieures  à  celles  où  ils  auroient  dû  en 
effectuer  le  verfement  j  doivent  également  leur  être  alloués 
fans  réduction  pour  leur  valeur  nominale? 

3°.  Dans  le  cas  de  1  affirmative  '  jufqu'à  quand  les  uns  & 
les  autres^ ont  pu  ufer  de  cette  faculté  ?  A  quelle  époque 
elle  doit  être  reftreinte  &  limitée? 

4°.  D'après  quelle  bafe  doivent  être  évalués  les  paiemens 
faits  en  papier-monnoie  depuis  cette  époque? 

6°.  Comment  doit  être  réduite  &  calculée  la  valeur  des 
fommes-afllgnats  dont  les  comptables  n'ont  pas  fait  le  ver- 
tement aux  époques  déterminées  par  les  lois? 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  la  diverfité  des  opinions  des  légis- 
lateurs qui  ont  médité  fur  le  caractère  &  les  obligations 
principales  des  comptables.  Le  rapport  du  ier  floréal  dif- 
tribué  à  nos  nouveaux  collègues  prouve  aifez  que  la  com- 
iniflion,  après  avoir  étudié  les  principes  qui  régiflent  les 
dépôts  ,  a  cédé  à  la  conviction  des  converfions  d'écus  ou 
billets  de  caille  d'efeompte  reçus  en  aiîignats ,  amenées  par 
les  lois  des  19,  2.1  décembre  1789,  16  &  17  avril  1790. 
Ces  converfions,  néceOitées  par  les  lois  citées,  ont  été  une 
fuite  néceflàire  des  opérations  alors  admifes  en  finances, 
des  traites  ou  Jettres-de -change  à  ufances  qui ,  dans  le 
commerce  &  dans  le  tréfor  public  ?  repréfentoient  le  produit 
des  divers  exercices. 

De  cette  reconnolffance  ,  à  laquelle  nous  n'avons  pas 
i>édé  légèrement,  de  la  loi  du  29  fepterribre  1791  ,  relative 
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à  la  fupprelîion  des  chambres  des  comptes  &  à  la  nouvelle 
forme  de  comptabilité;  de  l'art.  Y,  titre  III  de  cette  même 
loi,  qui  ordonne  le  paiement  des  intérêts  à  cinq  pour  cent 
des  débets  dont  les  comptables  feroient  définitivement 
jugés  reliquataires  ;  de  la  loi  du  12  février  1792  ,  rendue 
dans  les  mêmes  principes  &  explicative  des  intentions  du 
légiflateur,  de  faire  rentrer  en  monnoie  courante  ,  c'eft-à- 
dire,  en  affignats  ,  le  montant  des  débets  des  comptables  ; 
de  la  loi  du  19  juillet  1792 ,  relative  à  la  vérification  des 
comptes  des  agens  du  trélbr  public ,  Se  toujours  conlirma- 
tive  des  difpoiitions  déjà  citées,  reifort  le  droit  que  nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  refufer  aux  pkts  anciens  comp- 
tables de  folder  leurs  débets  avec  des  alîignats. 

A  la  vérité  la  loi  du  22  décembre  1792  portoit, 
article  II  ,  que  tous  receveurs  ou  dépofitaires  '  de 
deniers  publics  feroient  tenus  de  s'acquitter  en  me  - 
mes  efpèces  que  celles  qui  avoient  cours  à  l'époque 
de  leurs  recettes  ;  mais  outre  que  cette  loi  fut  due  à  la 
gêne  qu'éprouvoit  momentanément  letréfor  public,  dans 
lequel  les  receveurs  généraux  &  particuliers  &  toutes  les 
compagnies  de  finances,  par  oppofition  aux  principes 
facrés  qui  ont  fait  du  peuple  français  le  premier  peuple 
du  monde ,  ou  par  un  intérêt  foraide  Sa  plus  qu'incon- 
fidéré  ,  ne  verfoient  rien,  fous  le  prétexte *de  conferver 
Se  retenir  le  montant  de  leurs  finances ,  cautionnemens 
&  fonds  d'avance  ,  ainfî  que  s'en  explique  l'article  pre- 
mier: la  loi  du  2.2  décembre  1792;  dis-je,  fut  bientôt 
abrogée  par  les  lois  des  11  avril ,  5  juin  &  23  août  1793. 

La  loi  du  11  avril  1790  ne  reconnut  plus  de  dépôt  en 
numéraire;  tous  billets,  comptes  ou  reconnonTances  de 
dépôt  à  venir ,  furent  réputés  engagemens  ordinaires  ,  le 
rembourfement  dut  en  être  fait  en  affignats  ;  toute  per- 
fonne  qui  refuferoit  les  affignats  dut  être  contrainte  à  les 
recevoir  6e  condamnée  à  une  amende.  ' 

Les  lois  des  5  juin  Se  23  août  1793  manifeltèrent  l'in- 
Kapport  addit.  par  Chalgneau.  A  3 
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tcntion  où  étoit  le  légiflateur  de  fa're  rentre  promptement 
les  débets  au  tréfor  public  :  elles  ordonnèrent  que  la  fitua- 
tion  des  comptables  leroit  conflatée ,  que  les  Comme  s 
trouvées  dans  leurs  caifles  Ceroient  verCées  à  la  tréforerie 
juCqu'à  concurrence  des  débets  ;  elles  Cupposèrent  que  les 
comptables  pourroient  Ce  trouver  en  débet,  &  elles  leur 
accordèrent  encore  un  délai  pour  s'acquitter. 
,  Les  lois  que  je  viens  de  rappeler  Curent  Cuivies  de 
celle  du  4  germinal  an  2,  qui  voulut  que  les  ci -devant 
receveurs  généraux  payarïentce  qu'ils  dévoient  au  tréCor 
public  avec  les  fonds  qu'ils  pouvoient  avoir  à  leur  diC- 
pofition,  ou  ave©-  ceux  qu'ils  pourroient  emprunter  ou  Ce 
procurer  par  la  vente  de  leurs  biens. 

Le  28  pluvioCe  an  3  parut  la  loi  organique  &  fonda- 
mentale de  la  comptabilité  nationale  ;  elle  rendit  commu- 
nes à  tous  les  comptables  de  la  République  dont  la  comp- 
tabilité étoit  antérieure  au  premier  juillet  1791  .  toutes 
les  diCpofitions  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  i  concernant 
le  mode  &  la  Caculté  de  paiement  des  Commes  dues  par 
les  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances. 

Il  eft  inconteftable  qu'il  s'ag;flbit  ici  de  comptables 
d'écus  ;  il  n'elt  pas  moins  inconteftable  qu'ils  ont  pu 
payer  ce  qu'ils  dévoient  au  tréCor  public  avec  les. 
fonds  qu'ils  pouvoient  avoir  à  leur  diCpofition  ,  ou 
avec  ceux  qu'ils  pouvoient  emprunter  ou  Ce  procurer 
par  ïa  vente  de  leurs  biens. 

Or  y  aux  époques  où  ces  lois  ont  été  rendues  ,  quels 
étoient  les  fonds  diCponibles  que  l'on  pouvoit  avoir  $ 
quels  étoient  ceux  que  l'on  pouvoit  emprunter  ou  Ce  pro- 
curer par  la  vente  de  Ces  biens  ?  Certes  ,  il  Ceroit  diffi- 
cile de  l'entendre  autrement  que  des  affignats ;  cetoit  le 
feul  Ctgne  monétaire  qui  circulât  dans  i'an  2  ;  c'étoit 
le  féul  que  l'on  pût  emprunter  9  le  Ceul  que  l'on  put  Ce 
procurer  par  la  vente  de  Ces  biens.  Du  refte,  les  arti- 
cles VI  Se  VII  de  la  loi  dua8pluviofe?  qui  portent  que 
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l'aliénation  des  biens  des  comptables  fera  faite  dans  la 
forme  prefcrite  piour  la  vente  des  domaines  nationaux , 
&  que  les  acquéreurs  feront  tenus  d'en  verfer  le  prix  en 
affignats  à  la  tréforerie  nationale  jufqu'à  concurrence  des 
débets  ,  intérêts  &  frais  ,  ne  laiffent  après  eux  aucun 
doute,  n'ont  befoin,pour  être  failis,  d'aucun  commen- 
taire. 

Prétendroit-on  que  les  aiîignats  provenant  de  ces  fortes 
d'aliénations  n'ont  pas  été  ou  n'ont  pas  du  être  reçus  pour 
leur  valeur  nominale  v  Je  demanderais  fur  quel  fonde- 
ment pourroit  être  établi  un  pareil  fyftême ,  comment 
il  pourroit  fe  concilier  avec  la  légiflation  qui  régiMoit 
alors  le  ligne  monétaire  ;  à  qui  perfuaderoit  -  on  que 
le  tréfor  public  pouvoit  refufer  au  pair  les  affignats  lorf- 
que  les  lois  des  premier  août,  5  feptembre  1793,  Se 
premier  floréal  an  2.  ,  identifioient  leur  valeur  avec  celle 
du  numéraire,  lorfqu'elles  prononçoient  les  peines  les  plus 
févères  contre  quiconque  feroit  convaincu  de  les  avoir 
refufés  en  paiement ,  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une 
perte  quelconque? 

Je  le  fais,  cette  légiflation  qui  fut  faite  pour  compri- 
mer l'agiotage  ,  tourne  ou  du  moins  peut  tourner  au- 
jourd'hui à  l'avantage  d'hommes  qui  conftamment  ont  été 
en  oppolition  avec  la  loi  &  avec  leur  confeûnee  :  je  le 
fais  ,  avec  cette  légiflation  on  ftipule  les  intérêts ,  on 
allure  des  gains  illicites  à  des  hommes  cupides  Se  fans 
foi  qui  fe  feront  enrichis  aux  dépens  de  la  République. 
La  commiffion  dont  je  fuis  l'organe  a  trop  en  horreur 
l'agiotage  Se  les  voleurs  publics,  pour  s'avilir  jufqu'à 
prendre  la  défenfe  des  ennemis  les  plus  cruels  de  notre 
révolution  :  mais  il  elt  de  la  dignité  du  iégiflateur ,  à 
moins  de  preuves  matérielles  du  contraire  ,  de  fe  refu- 
fer à  ne  voir  que  des  coupables  dans  une  clalfe  nom- 
breule  qui  fournit  néceffairemdht  des  hommes  de  bonne 
foi ,  des  innoce  ns  Se  même  des  malheureux. 


8 


Et  puis,  avons-nous  dû  nous  dire,  le  légiflateur  peut 
modifier,  il  peut  abroger  une  loi  exiftante  ;  mais  il  ne 
peut  détruire  ce  qui  a  été  fait  fous  fa  foi,  fous  fon 
empire.  Guidée  par  ce  principe  fondamental  fur  le- 
quel repofent  la  fureté  &  la  propriété  des  citoyens  ,  vo- 
tre commiffion  a  penfé  que  les  lois  qui  fe  font  rapide- 
ment fuccédées  depuis  1790  jufqu'au  mois  de  fructidor 
l'an  3,  pour  &  contre  les  comptables  qui  avoient  cefie 
d'exercer  au  22  avril  1790,  pour  &  contre  les  comp- 
tables dont  les  fondions  ont  duré  pendant  Tan  2  & 
l'an  3,  leur  ont  accordé  la  faculté  de  fe  libérer  en  affi- 
gnats  valeur  nominale. 

Si  la  commiffion  avoit  penfé  que  cette  faculté  eût  dû 
être  indéfinie  Se  illimitée,  elle  vous  eût  propofé  de  paf- 
fer  purement  Se  fimplement  à  l'ordre  du  jour  fur  le  ré- 
féré des  comminaires  de  la  comptabilité  nationale  ;  mais 
telle  n'a  pu  être  fa  manière  de  penfer:  déjà  même  elle 
n'a  porté  que  trop  loin  l'indulgence  ;  elle  s'en  feroit  un 
reproche,  fi  cependant  il  étoit  poiïrble  de  voir  de  l'in- 
dulgence là  où  il  n'y  a  eu  que  déférence  à  la  loi. 

S'il  ne  nous  a  pas  été  permis  d'être  févères  ,  nous  avons 
voulu  du  moins,  fans  ceffer  d'être  juffes ,  épargner  des  vols, 
des  dilapidations  à  la  République;  nous  avons  cru  que,  fans 
manquer  à  aucune  loi,  fans  tomber  dans  la  rétroactivité , 
la  faculté  de  fe  libérer  en  aiïignats  valeur  nominale  a 
dû  être  enlevée  aux  comptables  alors  que  le  papier- 
monnoie  fut  frappé  d'une  dépréciation  légale. 

Il  nous  a  fembié  qu'en  fe  fixant  au  premier  vendé- 
miaire de  l'an  4?  *e  Corps  légiflatif  faifiubit  l'intermé- 
diaire entre  la  loi  du  10  prairial  an  3,  qui  fixa  le  prix 
des  domaines  nationaux  à  foixante-quinze  fois  le  revenu; 
celle  du  4  meffrdor  qui ,  la  première,  parla  d'échelle  de 
proportion  ,  Se  voulut  y  foumettre  les  débiteurs  de  la 
République  pour  contributions  arriérées  ;  celle  du  a5 
du  même  mois  ,  qui  iufpendit  le  rembourlement  des  ren- 
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tes  ;  celle  du  2,5  vendémiaire ,  qui1  ordonna  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel  d'enregiitrement  fur  les 
actes  publics,  dans  lefquels  les  prix  auroient  été  ftipulés 
en  numéraire  métallique;  celles  enlin  des  12  &  19  fri- 
maire an  4  ?  fyf  la  fufpenfion  du  paiement  des  obliga- 
tions &  fur  l'emprunt  forcé. 

Je  le  fais,  011  trouve  même  dans  Fan  S  jufqu'à  plu- 
viofe  &  germinal  des  lois  qui  parient  de  comptables 
dafljgnats  &  mandats;  mais  nous  ne  penfons  pas  que  ces 
lois  aient  eu  pour  objet  les  anciens  comptables  9  contre 
lefquels  la  commiffion  de  comptabilité  a  cru  devoir  ftipuler 
des  réferves  dès  frimaire  an  \. 

La  dernière  loi  qui ,  dans  Fan  3 ,  ait  fixé  des  délais  pour 
la  libération  des  anciens  comptables,  eft  celle  du  28  plu- 
viofe.  Or  cette  loi  leur  donnoit  trois  mois  pour  la 
préfentation  &  trois  mois  pour  l'apurement.  En  accor- 
dant un  mois  ,  il  en  falloit  moins  affurément  pour  fa  pro- 
mulgation. Tout  comptable  qui,  à  h  fin  de  fructidor  an  3, 
n'avoit  pas.  verfé  le  montant  effectif  ou  le  montant  pré- 
fumé de  fon  débet  à  la  tréforerie  nationale,  étoit  nécef- 
isfairement  en  retard.  Qui  n'a  pas  fu  profiter  de  ce  dernier 
délai,  pourroit-il  aujourd'hui  fe  plaindre  d'être  obligé  de 
le  libérer  en  numéraire?  je  ne  le  penfe  pas. 

Si  donc  le  Confeii  juge  convenable  d'affecter  à  l'époque 
du  premier  vendémiaire  an  4  la  dépréciation  légale  à 
ôppofer  aux  comptables  alors  en  retard  de  fe  libérer  , 
les  paiemens  faits  depuis  leur  feront  imputés  en  déduction 
de  la  valeur  réelle  dont  ils  fe  trouveront  redevables 
par  le  refultât  de  leurs  comptes.  Quant  aux  débets  en 
alîignats  ils  feront  calculés  ;  ils  feront  réduits  fur  la 
Valeur  réelle  que  les  affignats  repréfentoient  à  l'époque  de 
la  ceffation  ,des)  fondions  des  comptables  :  ainfi  le  règlent 
les  articles  ï  ,  II,  III  &  IV"  du  projet. 

Il  eft,  j'en  conviens,  une  dernière  clatTe  de  comptables 
dont  les  fonctions  n'ont  celle  qu'au  premier  vendémiaire 


"an  4-  Cettê  clafle  fê  compofe  de  ceux  des  ci-dêvartt  re  > 
cevetirs  de  diflritl  en  activité  dé  fervice  lors  de  l'éta- 
bliflfehieiit  du  régime  conftitutionnel.  Que  depuis  ils 
aient  été  infirmés  prépofés  des  receveurs  généraux  des 
départemens ,  ou  qu'ils  foiént  reftés  fans  fondions ,  les 
arrêtés  du  Direéloire  exécutif  ont  confervé  à  la  tréforerie 
nationale  la  direâion  immédiate  de  leur  comptabilité  juf. 
qu'au  dernier  jour  complémentaire  de  l'an  3.  Leur  comp 
t'abilité  poilérieure  a  été  foumife  aux  receveurs  généraux 
des  départemens.  Cette  coupure  étoit  néceffaire;  il  èft  in- 
finiment plus  facile  de  fe  fixer  fur  une  comptabilité  d'an- 
née en  année  que  fur  la  comptabilité  qui,  irrégulière 
dans  fon  mode  ,  s'augmente  ou  fe  diminue  de  vingt  , 
vingt-cinq  à  trente  Ss.  quelques  jours  d'un  cinquième 
exercice. 

■  De  Fattribution  donnée  extraordinairement  aux  rece- 
veurs généraux  de  département  efi  réfulté ,  pour  les  ex- 
receveurs  de  diilrid  en  activité  de  fervice  en  brumaire 
an  4. ,  une  comptabilité  arriérée  qui  fe  compofe  de  tout 
ce  qui,  dans  leur  état,  a  été  antérieur  au  premier  vendé- 
miaire' précédent.  Si  le  Conleil  juge  que  ce  ,foit  Pinflant 
de  régler  le  mode  d'apurement  de  ces  fortes  de  comptes, 
il  reconnoîtra  que  l'article  III  du  projet,  qui  ne  doit 
frapper  que  les  comptables  dont  les  fonctions  ay  oient  ce  fie 
au  moins  deux  à  trois  mois  avant  le  premier  vendémiaire 
an  4  9  époque  fixée*  pour  le  départ  de  la  valeur  de  l'afii- 
gnat  à  la  valeur' numéraire ,  feroit  trop  févère,  feroiî  mênie 
injufle  ,  fi  on  eh  vouioit  faire  l'application  aux  ex-receveurs 
de  dîiîriâ  dont  je  pari  ois  à  l'inflant. 

En  effet  ,  leur  comptabilité  a  varié  dans  le  mode  de 
préfentation  &  ê-'éèëu rementi  La  différence  ne  leur  a  été 
connue  qu'en  niyoie  an  4.  Jufques4à  les  ex-receveurs  de 
diflriâ ,  qui  en  même  temps  avoient  été  payeurs,  &  qui, 
pour  ce  fervice  ,  avoient  toujours  dû  faire  une  réferve 
de  fonds  fuf^fans  dont  l'état  néanmoins  étoit  ou  dévoie 


il 

être  configné  de  quinzaine  en  quinzaine  9  de  mois  en  mois, 
dans  les  bordereaux  adreffés  à  la  tréforerie  nationale  ;  œj 
ex-receveurs  de  dlftrict,  dis-]  e  ?  a  voient  alors  dans  ieurs 
cailles, des  fouîmes  énormes  en  afijgnats  :  aucune  loi,  au* 
eu  ne  inltruclion  ne  leur  en  avoit  recommandé  le  vevie- 
ment;  ils  n'étoient  donc  pas  retardataires  en  nivofe  an.4. 
Delà  impoffibilité  de  leur  appliquer  l'article  IÎI  du  projei. 

Il  y  a  mieux  :  ils  n'ont  peut-être  pas  même  été  retar- 
dataires,  fi  au  feptième  mois  de  l'an  4  ?  ils  n'a  voient  pas 
fait  arriver  à  la  tréforerie  nationale  les  maries  d'afiïgnat-y 
dont  fe  compofoient  leurs  recettes  au  premier  vendémiaire 
an  L  Vous  n'oubliez  pas  i  citoyens  repréfentans  ?  qu'ils 
ne  furent  inflraits  qu'en  nivofe  an  4  de  la  différence  ap- 
portée dans  le  mode  de  leur  comptabilité.  Depuis  lors 
feulement  ils  purent  utilement  vérifier  leurs  comptes;  mais, 
ils  ne  purent  régler  les  envois  qui  fe  compofoient  d'unâ 
foule  innombrable  de  petites  valeurs. 

La  tréforerie  nationale  craignit  l'encombrement  ;  elle 
leur  recommanda  de  iufpendre  l'expédition  des  affighats 
de  10  ?  i5?  20,  5o  fous9  5  &  10  liv.  Cette  ftifjpenfiprï 
ne  fut  levée  que  fucceiïivement.  Àinli  les  ex-receveurs 
de  diftrict  relièrent  plus  ou  moins  long-temps  dépositaires 
de  fonds  qui  ne  leur  -appartenoient  plus/  L'apurement 
de  leur  comptabilité  ne  fe  fit  &  ne  put  fe  faire  qu'à  terme 
&  délai.  Si  donc  les  derniers  envois  qui  les  ont  mis 
en  balance  ou  acquittés  avec  le  tréfor  public  n'ont  été 
que  du  fix  ou  feptième  mois  de  l'an  4  ?  il  feroit  impoflîble 
de  leur  en  faire  un  crime  ;  il  feroit  injufte  auffi  de  les* 
rendre  refponfables  de  la  différence  que  les  fix  premiers 
mois  de  l'an  4  apportèrent  dans  la  valeur  de  l'affignat 
reçu  dans  les  derniers  jours  de  l'an  3,  à  la  valeur  de  Paffi- 
gnat  expédié  à  la  tréforererie  dans  le  fixième  mois  de 
de  l'an  4. 

Cettedernière  clafie  de  comptables,  dont  les  obligation- 
né  font  pas  étrangères  à  celles  que  vous  nous  aviez  chargés 


d'examiner ,  offre  cependant  une  efpèce  particulière  à  la- 
quelle ne  s'applique  aucun  article  du  projet  qui  vous  elt 
fournis.  Nous  en  devons  la  remarque  à  plufieurs  de  nos 
collègues.  La  commiflion  n'a  pas  cru  devoir  fe  livrer  à 
la  rédadion  de  nouveaux  articles  avant  de  connoître  l'in- 
tention du  Confeil  fur  un  objet  qu'atteindra  fûrement  la 
difcuflion. 

Enfin  la  commiflion  a  penfé  qu'il  n'étoit  pas  au  pou- 
voir du  Corps  légiflatif  d'annuller  les  décrets  de  quitte 
prononcés  par  la  Convention  nationale  pfqu'à  la  fin  de 
fa  feffion.  Nous  n'avons  pas  cédé  aux  observations  qui 
ont  eu  pour  objet  de  faire  confidérer  ces  décrets  comme 
des  aétes  de  gouvernement  &  non  des  lois.  Cette  difiinc- 
tion  9  infiniment  fubtile  ,  ne  nous  paroît  pas  admiffible 
contre  l'effet  des  aétes  d'une  Convention  nationale  qui  , 
réuniffant  tous  les  pouvoirs,  les  exerçoit  tous  fous  l'em- 
pire &  avec  la  force  de  la  loi. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial  art;  7. 


